
CENTRE DE GESÏON
DE LA FONCTTON PUBLIQUE TERRITORIALE DU VAR

DELIBEMÏON DU CONSEIL DîDMINISTMTION
2023-44

Séance du 13 juin 2023

Nombre de membres : 31
En exercice : 31
Nombre de Drésents ou représentés : 21
Avant pris part au vote : 21

\&tes :
.. Pour:21 / Contre : 0 / Abstention : 0

Adootée à : l'unanimité

Date de la convocation :

- 1er luin 2023

Transmise en Préfecture le :

LAn deux mille vingt-trois, le treize juin à quinze heures trente,
le Conseil dAdministration

du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du VAR,
ré9ulièrement convoqué,

s?st réuni au nombre prescrit par la Loi au cDG 83,
sous la présidence de Christian SIMON, Maire de LA CMU,

Vice-Président de la Métropole Toulon Provence Méditerranée.

Le secrétaire de séance désigné est René LJGo, Maire de SEILLANS

Présents :

Christian SIilON, Philippe BARTHELEMY, Robert BENEVE TI, Charlotte BOUVARD (suppléante de Gil

BERNARDD, Bernard CHILINI, Laurent GUEIT, Sauveur CRISCUOLO (suppléant de Blandine MONIER),
Michel PERRAULT (suppléant de Sylvie SIRI), René UGO, Anne-Marie ItIETAL, Josiane CHIODI (suppléante
de Frédéric MASQUEUER), Marie-Hélène CHARLES (suppléante de Thierry ALBERINI), Marie-Hélène
PARENT, Valérie RIALLAND, Jean-Martin GUISIAI{O (suppléant de Louis REYNIER),

Procurations :

Claude ALEMAGNA à Bernard CHILINI, Paul BOUDOUBE à René UGO, Didier BREMOND à lean-Martin
GUISIANO, Claude CHEILAN à Philippe BARTHELEMY, Yannick SIMON à Robert BENEVENI, Josée ttlASSI
à Charlotte BOUVARD.

Ercusés :

Thierry BONGIORNO, Romain DEBRAY, Bryan JACQUIN (suppléant de Michel GROS), Dominique LAIN, Philippe
LEONELU, Valérie MONDONE (suppléante de Josée MASSI), Jacques PAUL, Christine PREMOSELU (suppléante
de Richard STMMBIO), Hervé STASSINOS.

No 2023-rt4 : Convention d'adhésion aux applications du GIP pour les années 2023 12024 et
Convention relative au dépôt et la conservation sécurisée d'archives
dans le système d'archivage de la plateforme SESAM
e Approbation

Face à l'évolution des missions et, corrélativement, aux besoins informatiques des Centres de
Gestion, le GIP a été créé eî 2O!7 à l'initiative des CDG pour permettre la coopération
informatique dans un élan de mutualisation.
Le GIP regroupe 92 CDG et la FNCDG, soit 93 adhérents.
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Son schéma directeur a pour objectif de :

. Mutualiser en harmonisant et rationalisant le parc applicatif existant afin dbptimiser les
performances des Centres de gestion ;. Remédier à lbbsolescence technique d'applications et favoriser la convergence dbutils
informatiques afin d'améliorer la qualité de service ;. Accompagner l'élargissement des missions des CDG en tenant compte des nouvelles
tendances technologiques afin de mieux répondre aux besoins exprimés par les
collectivités et les agents ;. Impliquer les CDG pour favoriser une maîtrise des coûts et une forte connexion entre les
activités du GIP et les besoins du terrain,

Le GIP met à disposition de ses adhérents un ensemble dbutils couvrant autant des besoins
« métier >> que « suppoft ».

Le CDG adhérait déjà aux applications suivantes :

Pour 2023 et 2024 il est proposé d'adhérer également aux outils suivants :

Pour cette prestation sur l'archivage électronique il est proposé également dhdhérer au dispositif
de dépôt et de conseruation sécurisée d'archives électroniques porté par le CDG 59 en lien avec
le GIP informatique. C'est lbbjet de la seconde convention annexée à la présente délibération.
Cette convention tripartie (CDG 83, CDG 59, GIP) est d'une durée d'un an et prorogeable par
tacite reconduction. Son coût proratisé pour 2023 est estimé à 1 166 € pour SESAM et 833 € pour
PASTELL sur une base d'une production en 2023.
Le coût des autres outils métiers est réparti en fonction du nombre d'adhérents et est arrêté
annuellement par le GIP en fonction du nombre de CDG ayant souscrit.

Lbbjet de la délibération est d'adhérer aux différents outils décrits ci-dessus, d?pprouver les
termes des deux conventions annexées et d'autoriser Monsieur le Président à les signer.

. Le Conseil dîdministration,

. Ouï l'exposé de Monsieur le Président,

. Après en avoir délibéré,

APPROUVE l'adhésion aux différents outils décrits ci-dessus ;

APPROUVE les termes des deux conventions annexées ;

AUTORISE Monsieur le Président à les signer.

Pour
Fait et délibéré à LA CMU, le 13 juin 2023.

Le Président« La présente décision, à supposer que celle-ci fasse griet peut faire
lbbjeÇ dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication evou de son affichage, d'un recours contentieux auprès
du Tribunal Administratif de TOULON ou d'un recours gracieux auprès
du Président du Centre de Gestion, étant précisé que celui-ci dispose
alors d'un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois
vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, quêlle soit
expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois. Conformément aux termes de
l'article R. 421-7 du Code de lustice Administrative, les personnes
résidant en outre-mer et à l'étranger disposent d'un délai
supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour
saisir le Tribunal ».

Christian
Maire de l-A
Vice-Président
Toulon Provence
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